Procès-verbal de la séance régulière du Conseil municipal tenue le 2 octobre 2017, à 19 heures 30, à la salle du conseil située au 195 rue Bilodeau, à Saint-Fabien-de-Panet et à laquelle sont présents :


Mmes
Suzanne
Vocal

Conseillère




Nicole 

Chevalier
Conseillère

MM.
Claude

Doyon

Maire


Réal

Francoeur
Conseiller

Réjean

St-Pierre
Conseiller

Jean

Doyon

Conseiller
Absente
Mme
Françoise
 Brisson
Conseillère
Ouverture de la séance

Formant quorum, la séance est ouverte sous la présidence de M. Claude Doyon, maire.  Madame Nancy Blanchard fait fonction de secrétaire-trésorière.
17-10-192
Adoption de l’ordre du jour
Il est proposé par Mme Suzanne Vocal et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’ADOPTER l’ordre du jour après y avoir ajouté les items suivants au point « Autres sujets » :

9.1
Demande de l’école Chanoine Ferland;
9.2
Résolution Cima +;

9.3
Demande d’installation de lumière de rue;

9.4
Achat d’un débimètre.

Le point « Autres sujets » demeure ouvert jusqu’à la fin de la séance.
ADOPTÉE
ORDRE DU JOUR
1.0 OUVERTURE DE LA SÉANCE

2.0 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3.0 LÉGISLATION
3.1 Avis de motion règlement 329-2017 – Formation d’un comité d’urbanisme;

4.0 ADMINISTRATION

4.1
Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 5 septembre 2017;
4.2 Adoption des déboursés et comptes à payer de septembre;
4.3 Demande de dons et commandites – Foires d’exposants, vendeurs locaux ;

4.4 Fondation Jeunesse de la Côte-Sud – Invitation au 22e souper-bénéfice;
4.5 Lavery Avocats – Offre d’’abonnement à service première ligne;

4.6 Bourse du carbone scol’ère – Demande d’appui financier;
4.7 Élections municipal – Rémunérations;
4.8 Action jeunesse Côte-Sud – Renouvellement de partenariat;
4.9 Commande de bonbons d’halloween;
4.10 Association pulmonaire Québec – Campagne «Municipalités contre le radon;
4.11 Réseau Biblio – Rendez-vous d’automne 2017;
4.12 Centre d’entraide – demande de salle gratuitement pour la soupe populaire ;
4.13 Renouvellement de l’accréditation municipalité amie des enfants;

4.14 CORRESPONDANCE ;
4.15 INFORMATION DU MAIRE ;
· Projet pilote de récupération de la tubulure d’érablière;

· L’école recherche 2 membres de la communauté pour leur conseil d’établissement;

· Invitation du député Bernard Généreux – Journée mondial du don d’organes et de la greffe;

5.0 TRANSPORT
5.1 Taxe d’accise;
5.2 Soumission d’asphalte 2017.

6.0 SERVICE DE SÉCURITÉ D’INCENDIE
6.1 Aide financière – Sauvetage hors réseau routier.

7.0 HYGIÈNE DU MILIEU
7.1 Matières résiduelles

7.2 Résultats d’appel d’offre – Plans et devis prolongement des services d’aqueduc et d’égout sanitaire «secteur pied de la côte»;

8.0 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT

8.1 Demande d’inclusion en territoire agricole;

8.2 Règlement 329-2017 – Formation d’un comité d’urbanisme.

9.0 AUTRES SUJETS
9.1
;
9.2
;
9.3

9.4

9.5


9.6

9.7

9.8

10.0
PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES

11.0
LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE



LÉGISLATION
Note
Avis de motion règlement 329-2017 – Formation d’un comité d’urbanisme;

Présentation de l’avis de motion et description des tâches à effectuer dans le comité d’urbanisme. Et recherche de citoyens pour former le comité avec l’inspecteur et un élu pour faire des recommandations au conseil pour qu’il puisse prendre une décision.
ADMINISTRATION
17-10-193
Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 5 septembre 2017 


ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du Conseil, la secrétaire-trésorière est dispensée d’en faire la lecture ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Mme Nicole Chevalier et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE le procès-verbal de la séance régulière du 5 septembre 2017 soit approuvé après la correction du point 17-09-178 pour la demande d’aide financière des Habitations Panet. La municipalité s’engagera à assurer les frais d’intérêts pour les taxes municipales pour les mois en cours et non pour l’année en cours.
ADOPTÉE
NOTE
M. Claude Doyon, nous parle de la fédération Québécoise des municipalités dont nous avons adopté l’offre à la séance précédente, pourrait être financier à 100% par les fonds de 1 millions que le premier ministre a annoncés. Donc, il suggère que l’on attende pour accepter l’offre de la Fédération. 
NOTE
M. Claude Doyon informe les gens présents qu’il y aura une rencontre avec les Habitations Panet le 10 octobre à 10h00 au bureau municipal.

17-10-194
Adoption des comptes et déboursés à payer de septembre 2017
Il est proposé par Mme. Nicole Chevalier et résolu à l’unanimité des conseillers, 

D’AUTORISER la secrétaire-trésorière à payer les factures et les déboursés de août 2017 qui sont inscrits au rapport détaillé et qui a été remis par la secrétaire-trésorière aux membres du Conseil, totalisant un montant à payer de 80 078,88 $.

ADOPTÉE

Certificat de crédit disponible

Je, soussignée, Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière, de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet, certifie que la municipalité dispose des crédits suffisants pour acquitter les factures et déboursés décrits dans le rapport remis aux membres du Conseil. (Règlement # 297-2007)

______________________________________

Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière
17-10-195
Demande de dons et commandites – Foires d’exposant, vendeurs locaux

Il est proposé par M. Réjean St-Pierre et résolu à l’unanimité des conseillers présents de fournir la salle gratuitement, sans frais pour le ménage ni la salle.


ADOPTÉE
17-10-196
Fondation Jeunesse de la Côte-Sud – Invitation au 22e souper-bénéfice

Il est proposé par M. Jean Doyon de permettre à M. Claude Doyon de représenter la MRC et la Municipalité pour le souper qui aura lieu à Rivière-du-Loup. Les frais sont pris en charge par la MRC.
17-10-197
Lavery Avocats – Offre d’abonnement à service première ligne

Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents de ne pas poursuivre l’abonnement à ce service.
17-10-198
Bourses du carbone scol’ère – Demande d’appui financier

Il est proposé par Mme Suzanne Vocal et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’appuyer la bourse carbone scol’ère pour un montant maximal de 1000$ pour cette année.
17-10-199
Élections municipale - Rémunération

Il est proposé par Mme Nicole Chevalier et résolu à l’unanimité des conseillers présents,



D’ACCEPTER la rémunération présentée dans la loi sur les élections dans les municipalités.
ADOPTÉE
17-10-200
Action jeunesse Côte-Sud – Renouvellement de partenariat
Il est proposé par M. Réjean St-Pierre et résolu à l’unanimité des conseillers présents de renouveler le partenariat.
17-10-201
Commande de bonbons

Il est proposé par M. Jean Doyon de faire un don de 20$ au lieu de commander des bonbons à Alyson Blais pour son projet dans le cadre de ses études.
NOTE
Association pulmonaire Québec – Campagne «Municipalités contre le radon»

Le conseil demande à la directrice de prendre des informations pour la consigne et de revenir sur le sujet à la prochaine rencontre.
17-10-202
Réseau Biblio – Rendez-vous d’automne 2017

Il est proposé par Mme Nicole Chevalier et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser M. Claude Doyon à représenter la municipalité et accepte de payer les frais encourus par cette activité.
17-10-203
Centre d’entraide – Demande de salle gratuitement pour la soupe populaire
Il est proposé par Mme Nicole Chevalier et résolu à l’unanimité des conseillers présents de fournir la salle gratuitement au centre d’entraide pour leur activité de soupe populaire, Exposoupe.
17-10-204
Renouvellement de l’accréditation municipalité amie des enfants

Il est proposé par Mme Nicole Chevalier et résolu à l’unanimité des conseillers présents de faire un bilan de ce qui a été fait et d’attendre de voir avec le nouveau conseil s’il désir s’impliquer pour continuer l’accréditation.
CORRESPONDANCE

INFORMATION DU MAIRE
· Projet pilote de récupération de la tubulure d’érablière;

· L’école recherche 2 membres de la communauté pour leur conseil d’établissement;

· Invitation du député Bernard Généreux – Journée mondiale du don d’organes et de la greffe.

17-10-205
Modalités du FEPTEU

CONSIDÉRANT l’entente bilatérale du Fonds pour l’eau potable et le traitement des eaux usées (FEPTEU) survenue le 5 juillet 2016 entre le Canada et le Québec;

CONSIDÉRANT que la première phase du FEPTEU prévoit une contribution du gouvernement fédéral de l’ordre de 363,8 M$;

CONSIDÉRANT que la contribution du gouvernement du Canada est de 50 % des dépenses admissibles et que celle du gouvernement du Québec est au minimum de 33 %;

CONSIDÉRANT que plus de 130 municipalités du Québec ont reçu une approbation de leur projet visant la réalisation de travaux pour améliorer leurs réseaux d’aqueduc et d’égout;

CONSIDÉRANT que la majorité des municipalités bénéficiaires d’un projet n’ont pas encore pu entamer leur procédure d’appel d’offres en lien avec les travaux à exécuter;

CONSIDÉRANT que la majorité des municipalités dont le projet a été approuvé ont demandé une prolongation de la date de fin des travaux, du 31 mars 2018 au 31 mars 2019;

CONSIDÉRANT que le ministère fédéral de l’Infrastructure a informé les municipalités que leur demande de prolongation d’un an est acceptée, mais que le gouvernement fédéral s’engage à verser un maximum de 40 % de l’allocation provinciale après le 31 mars 2018;

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a demandé au gouvernement fédéral que la prolongation de la date de fin pour les projets du FEPTEU s’applique en respect des modalités initiales de l’entente;

CONSIDÉRANT que le plafonnement à 40 % du remboursement des coûts admissibles après le 31 mars 2018 occasionnera un manque à gagner important pour plusieurs municipalités;

CONSIDÉRANT que de précipiter les travaux avant le 31 mars 2018 aurait comme conséquence de faire exploser les coûts que devront assumer les municipalités;

CONSIDÉRANT que lors du dernier budget fédéral le gouvernement du fédéral a annoncé des investissements de plusieurs milliards dans les infrastructures, répartis en quatre fonds;

CONSIDÉRANT que les investissements dans ces quatre fonds sont conditionnels à la conclusion d’ententes bilatérales entre le Canada et le Québec;

CONSIDÉRANT que le ministre fédéral de l’Infrastructure a indiqué aux ministres des Finances du Québec que ces ententes bilatérales devaient être négociées d’ici mars 2018;

Il est proposé par Mme Suzanne Vocal et résolu à l’unanimité des conseillers présents.

DE DEMANDER au gouvernement du Canada de respecter les modalités initiales du programme FEPTEU pour les municipalités qui ont obtenu une prolongation de la date de fin au 31 mars 2019 et de s’engager à rembourser les coûts admissibles même si ceux-ci représentent plus de 40 % de l’allocation provinciale;

DE DEMANDER aux gouvernements du Canada et du Québec de procéder à la conclusion des ententes bilatérales sur les fonds d’investissement en infrastructures d’ici le 31 mars 2018.


ADOPTÉE

17-10-207
Modifications à la Programmation de travaux approuvé pour la TECQ 2014 à 2018

ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du guide relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018 ;

ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par M. Réjean St-Pierre et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle ;

QUE la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018 ;

QUE la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de la programmation de travaux jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire ;

QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations en infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de 140 $ par habitant pour l’ensemble des cinq années du programme ;

QUE la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution ;
QUE la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de travaux ci-jointe, comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de dépenses des travaux admissibles jusqu’au 31 mars 2018.

ADOPTÉE

NOTE
Soumission d’asphalte 2017
Nous avons reçu 2 soumissions après avoir envoyé un appel d’offre sur invitation à 3 soumissionnaires pour des travaux d’asphalte. Le conseil a pris connaissance des soumissions et il trouve les sommes trop élevés pour faire les travaux cette année et suggère de reporter possiblement à l’an prochain les travaux d’asphalte.
NOTE
Aide financière –Sauvetage hors réseau routier
Le conseil va appuyer Ste-Lucie dans sa demande pour l’aide financière. La municipalité de Ste-Lucie possède déjà de l’équipement pour le sauvetage hors réseau routier et ils pourraient ajouter des équipements pour améliorer le service.
17-10-206
RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE ENTRE LA RGMRM, LA RIGMRIM ET LES MUNICIPALITÉS MEMBRES DE LA RIGMRIM

Renouvellement de l’entente intermunicipale entre  la Régie de gestion des matières résiduelles de la Mauricie (RGMRM), la Régie intermunicipale de gestion des matières résiduelles de L’Islet-Montmagny (RIGMRIM) et les 18 municipalités membres de celles-ci pour la délégation de la compétence en matière d’élimination des matières résiduelles pour l’établissement et l’exploitation d’un centre de transfert des matières résiduelles pour la disposition de celles-ci dans un lieu d’enfouissement sous la responsabilité de la RGMRM pour les cinq (5) prochaines années.
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet s’est regroupée avec dix-sept (17)  autres municipalités pour former la RIGMRIM pour mettre en commun leurs ressources en matière de gestion des matières résiduelles;

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet et la RIGMRIM ont déjà signé une entente intermunicipale le 19 septembre 2007 confiant à la RGMRM la compétence en matière d’élimination des matières résiduelles pour l’établissement et l’exploitation d’un centre de transfert des matières résiduelles pour la disposition de celles-ci dans un lieu d’enfouissement sous la responsabilité de la RGMRM;
ATTENDU QUE cette entente qui devait prendre fin le 31 décembre 2012 s’est prolongée pour une nouvelle période de cinq (5) ans qui se terminera le 31 décembre 2017;

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet et la RIGMRIM souhaitent prolonger l’entente intermunicipale pour une nouvelle période de cinq (5) ans soit du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022;

ATTENDU QU’en fonction des changements majeurs imposés par le gouvernement sur la gestion de la matière organique certains aspects de l’entente demandent un repositionnement;

ATTENDU QUE le tarif est constitué de frais d’exploitation (immobilisation et opération), de transport et d’enfouissement;
ATTENDU QUE les frais d’exploitation (immobilisation et opération) en fonction des dispositions gouvernementales à venir sur l’interdiction d’enfouir la matière organique exerceront une pression à la hausse sur les frais d’exploitation ainsi que sur les immobilisations puisqu’ils sont associés directement au centre de transfert;

ATTENDU QUE la nouvelle tarification sera composée d’un coût fixe pour l’exploitation et d’un coût par voyage pour le transport et d’un coût à la tonne pour l’enfouissement;

ATTENDU QUE sera inclus dans les coûts fixes le supplément pour l’indexation  des salaires des employés liés à la gestion du centre de transfert par la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de L’Anse-à-Gilles;

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par : M. Réal Francoeur 
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents:-
QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet accepte de renouveler l’entente intermunicipale entre la Régie de gestion des matières résiduelles de la Mauricie (RGMRM), la Régie intermunicipale de gestion des matières résiduelles de L’Islet-Montmagny (RIGMRIM) et les 18 municipalités membres de celles-ci pour la délégation de la compétence en matière d’élimination des matières résiduelles pour l’établissement et l’exploitation d’un centre de transfert des matières résiduelles pour la disposition de celles-ci dans un lieu d’enfouissement sous la responsabilité de la RGMRM pour les cinq (5) prochaines années soit du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022;

QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet accepte la nouvelle tarification proposée par la RGMRM pour les cinq (5) prochaines années;

QUE pour le coût annuel fixe pour l’exploitation (immobilisation et opération) celui-ci est fixé à 356 000$ (342 000$ plus 14 000$ supplément indexation des salaires) et sera versé en mensualité par la RIGMRIM à la RGMRM;

QUE la RIGMRIM inclura ce montant à ses dépenses budgétaires et à percevoir mensuellement dans la quote-part de ses municipalités membres selon le tonnage apporté par chaque municipalité;

QUE le coût pour le transport sera établi suite à l’ouverture par la RGMRM d’un appel d’offres pour le transport des matières résiduelles de la RIGMRIM;

QUE la RGMRM facturera mensuellement directement à la RIGMRIM les frais de transport réels;

QUE la RIGMRIM inclura une estimation des frais de transport à ses dépenses budgétaires et percevra mensuellement dans la quote-part de ses municipalités membres la facture mensuelle fournit par la RGMRM et qui sera répartie selon le tonnage apporté par chaque municipalité;

QUE pour l’enfouissement le coût sera de 64,00$/tonne que la RGMRM facturera directement aux municipalités selon leur tonnage respectif;

QUE ce renouvellement d’entente fera l’objet d’un addenda à l’entente actuelle;

QUE madame le maire ou Monsieur le maire et madame la directrice générale et secrétaire-trésorière ou monsieur le directeur général et secrétaire-trésorier soient autorisés à signer pour et au nom de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet le renouvellement de l’entente à intervenir avec la RGMRM, la RIGMRIM et les municipalités faisant partie de la RIGMRIM ainsi que tout document afférent à la réalisation du renouvellement de cette entente.

QUE la présente résolution soit transmise aux dix-sept (17) municipalités signataires de l’entente concernant la RIGMRIM ainsi qu’à ladite Régie et à la RGMRM.

ADOPTÉE
17-10-208
Résultats d’appel d’offre – Plans et devis prolongement des services d’aqueduc et d’égout sanitaire « secteur pied de la côte»

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet a déposé sur SEAO, le 6 septembre 2017, un appel d’offres de services professionnels pour la réalisation des  plans et devis du projet de prolongement des services d’aqueduc et d’égout sanitaire dans le secteur du Pied-de-la-Côte 

CONSIDÉRANT QUE trois (3) offres de services ont été déposées en réponse à l’appel d’offres.

CONSIDÉRANT QU’une  d’entre elles s’est avérée non conforme en vertu des articles 1.8.5 et 1.10 du devis de l’appel d’offres et n’a également pas obtenu la note de passage pour volet technique, de sorte que son enveloppe de prix lui sera retournée sans avoir été ouverte.

CONSIDÉRANT QUE l’analyse des offres de services reçues effectuée par le comité de sélection a mené aux résultats suivants :

Firme

 note technique
 prix

pointage final
  rang
ARPO


SNC-Lavalin         80                     81 977,18 $
  15,86

    2

WSP                   78,5                    77 953,05 $
  16,48
 
    1

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de sélection de mandater le soumissionnaire ayant obtenu le meilleur pointage final, soit la firme WSP.

PAR CONSÉQUENT

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents

QUE le mandat de réaliser les plans et devis du projet de prolongement des services d’aqueduc et d’égout sanitaire dans le secteur Pied-de-la-Côte soit confié à la firme WSP pour un montant de 77 953,05 $ (incluant les taxes totales) 

QUE le devis d’appel d’offres de services professionnels déposé sur SEAO, les addenda 1, 2 et 3, l’offre de services de WSP incluant tous les annexes, l’offre de prix de WSP, ainsi que la présente résolution constitue le de contrat intervenu entre les parties, sous réserve des autorisations devant être obtenues par la Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet, le cas échéant.

QUE la présente résolution soit transmise à :

- aux trois (3) firmes ayant déposé une offre

- M. Michel Brochu, ing. MAMOT

ADOPTÉE
NOTE
Demande d’inclusion en territoire agricole

Le sujet est reporté à la séance prochaine car il y a des informations manquantes pour compléter le dossier.
ADOPTÉE

17-10-209
Règlement 329-2017 – Formation d’un comité d’urbanisme

Il est proposé par M. Réjean St-Pierre et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’accepter le règlement après avoir modifié le nombre de sa composition, soit 4 personnes et une personne ressource, la directrice générale.
ADOPTÉE
17-10-210
Demande de l’école - Projet compostage

Il est proposé par Mme Suzanne Vocal et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’accepter leur demande pour la distribution d’encart par les moniteurs de terrain de jeux et de les autorisé à installer un bac à compost après avoir vérifié avec eux l’endroit où ils veulent l’installer.

ADOPTÉE
17-10-211
Acceptation de l’offre pour services professionnels

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu la confirmation d’aide financière du ministre des transports relatif à l’élaboration de plans et devis pour les travaux de voirie prévus dans le plan d’intervention en infrastructures routières locales (PIIRL) sur une partie de la rue Principale Ouest, la route Lemieux ainsi que le rang Saint-Jean-de-Brébeuf ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’ACCEPTER la soumission déposée par la firme CIMA+ sous leur numéro de référence QP17275, au montant de 8 250 $ pour l’élaboration de plans et devis et de 12 750 $ pour la surveillance des travaux prévus au programme Réhabilitation du réseau routier local, pour le volet redressement des infrastructures routières locales.

ADOPTÉE

17-10-212
Demande d’installation de lumière de rue


Il est proposé par Mme Nicole Chevalier et résolu par les conseillers présents de faire la demande auprès d’Hydro-Québec pour que l’on puisse installer une lumière devant le 1 rang St-Jean-Brébeuf. Dès que nous aurons leur approbation, nous procèderons à l’installation.

ADOPTÉE

17-10-213
Achat d’un débimètre

ATTENDU QUE l’inspecteur municipal a informé la municipalité que le débitmètre est désuet,

ATTENDU QUE notre débimètre ne rencontre plus les normes,

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par M. Réjean St-Pierre  et résolu à l’unanimité des conseillers présents,


D’ACCEPTER d’effectuer l’achat d’un nouveau débimètre selon les recommandations de l’inspecteur municipal.

ADOPTÉE

Période de questions des contribuables


M. le maire invite les personnes présentes à la période de questions.
17-10-214
Levée ou ajournement de la séance

Il est proposé par Mme Nicole Chevalier et résolu à l’unanimité des conseillers,

 

DE LEVER la séance à 20h28.
ADOPTÉE

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune des résolutions contenues dans ce procès-verbal.

_____________________

______________________

Claude Doyon, 



Nancy Blanchard 
Maire
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